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INTRODUCTION


1

		Dans sa conception classique, le droit pénal international est défini comme la branche du droit pénal relative aux infractions présentant un élément d'extranéité 1. Il détermine, à ce titre, les règles régissant la répression des infractions qui présentent un élément les rattachant à un droit étranger. Cette définition classique a été modifiée sous l'effet de la mise en œuvre de juridictions pénales internationales chargées de punir des infractions prévues par le droit international 2. Cette mise en œuvre a fait émerger la notion d'infractions internationales, lesquelles ont été ajoutées au droit pénal international 3. La définition contemporaine du droit pénal international prend acte de cet enrichissement de la matière pour l'entendre largement comme « la branche du droit criminel qui règle l'ensemble des problèmes pénaux qui se posent au plan international » 4.

2

		L'étude des infractions internationales a fait l'objet initialement de dénominations propres. On a ainsi proposé de lui appliquer les expressions « droit pénal inter-étatique » 5, « droit pénal universel » 6 ou « droit international pénal » 7. Il s'agissait de faire ressortir la spécificité de ses fondements internationaux par opposition à la nature interne du droit pénal international. Cette dualité de dénominations n'a pas persisté 8. C'est le cas, à tout le moins, dans la doctrine pénale. Celle-ci a conservé l'expression « droit pénal international » à laquelle elle a intégré le droit des infractions internationales 9. Ce choix a sans doute été motivé par des raisons d'appellation unitaire des deux domaines. Il s'est aussi imposé par l'incapacité de l'expression « droit international pénal » à rendre compte des solutions de droit interne qui régissent pour partie la répression des infractions présentant un élément d'extranéité 10. Aussi la dénomination « droit pénal international » est-elle communément utilisée, alors même que son contenu a été étendu au droit international pénal 11. Cette intégration conduit à donner une définition large du droit pénal international qu'il convient d'entendre comme la branche du droit pénal qui régit la répression des infractions ayant un caractère d'extranéité et des infractions qui sont définies par le droit international. En dépit de son imprécision, cette définition renseigne néanmoins sur les objets, les finalités, la nature, les fondements et les sources du droit pénal international.

I. Objets du droit pénal international

3

		Répression des infractions ayant un caractère d'extranéité ◊ La redéfinition contemporaine du droit pénal international n'a pas fait disparaître son objet initial, lequel continue bien sûr d'en relever. Celui-ci porte sur la répression des infractions ayant un caractère d'extranéité. Il a trait, selon la délimitation de Donnedieu de Vabres, à « la compétence des juridictions pénales de l'État vis-à-vis des juridictions étrangères, l'application de ses lois criminelles – lois de fond et lois de forme – par rapport aux lieux et aux personnes qu'elles régissent, l'autorité sur son territoire des jugements répressifs étrangers » 12. Cette définition doit être enrichie en lui ajoutant la coopération pénale internationale ou entraide pénale internationale 13.

Ce droit pénal international classique a souvent été qualifié d'interne au sens où il serait composé de règles nationales prises unilatéralement par les États 14. C'est ainsi qu'il a été décrit comme international par son objet mais interne par sa nature 15. Cette analyse était déjà inexacte au moment où elle a été formulée, étant donné que le droit pénal international intègre depuis longtemps des sources internationales. C'est le cas, par exemple, de l'extradition qui est traditionnellement régie par des conventions internationales. Ce caractère international du droit pénal international dans sa conception classique est, de toute façon, incontestable à l'époque contemporaine avec la multiplication des conventions internationales en matière d'entraide pénale internationale 16. La plupart des questions posées par la répression des infractions présentant un élément d'extranéité font l'objet de conventions internationales bilatérales ou multilatérales dont les stipulations sont directement applicables en France.

4

		Définition et répression des infractions internationales ◊ Le droit pénal international a acquis un second objet avec le droit international pénal. Il porte sur la définition et la répression des infractions internationales. La question se pose de la détermination de celles-ci, dès lors que de nombreuses infractions font l'objet d'une définition internationale. La doctrine pénale s'est divisée sur cette détermination selon qu'elle la limite aux infractions internationales susceptibles d'être commises dans le cadre des relations entre États ou qu'elle l'étend à l'ensemble des infractions faisant l'objet d'une définition internationale. La première conception limite les infractions internationales aux crimes d'agression, aux crimes de guerre et aux crimes contre l'humanité 17. Elle fonde cette limitation sur la nature des infractions concernées, lesquelles portent atteinte aux fondements de la société internationale. La seconde conception détermine les infractions internationales au moyen d'un critère strictement formel tenant à leur définition par le droit international coutumier ou par une convention internationale. Elle intègre donc l'ensemble des infractions faisant l'objet d'une définition internationale comme la piraterie, la fausse monnaie, la pollution, le proxénétisme ou encore le blanchiment ou la corruption. Cette conception donne un caractère très évolutif au droit des infractions internationales, puisqu'il s'enrichit mécaniquement à chaque fois qu'une convention internationale définit une infraction et en impose la répression aux États parties 18. Son contenu est aussi très disparate, étant donné qu'il regroupe des infractions de nature résolument différente. C'est la conception qui a la préférence de la doctrine pénale contemporaine 19. Elle n'est pas celle qui est retenue dans cet ouvrage même si on peut considérer que la définition internationale d'une infraction lui donne formellement un caractère international. Mais la disparité de ces infractions en contrarie une présentation cohérente. Elle encourt en outre le reproche d'occulter la spécificité des crimes internationaux, dont la nature internationale ne réside pas seulement dans leur définition par le droit international. Cette nature leur est aussi conférée par leur matérialité, laquelle constitue une atteinte à l'ordre public international. Lombois distinguait d'ailleurs en ce sens entre les infractions internationales par nature et les infractions internationales par le seul mode d'incrimination 20. Cette distinction doit être conservée tant les crimes internationaux ne peuvent pas être mélangés aux autres infractions définies par le droit international au seul motif de leur commune définition par une norme internationale.

II. Finalités du droit pénal international

5

		Finalité répressive ◊ Les objets du droit pénal international permettent d'en dégager les finalités, lesquelles tendent à la répression des infractions qui en relèvent. Leur caractère d'extranéité est en effet en mesure d'entraver leur répression, étant donné qu'elle rend difficile l'obtention de leurs preuves quand elles se trouvent à l'étranger de même qu'elle empêche une poursuite directe de leurs auteurs s'ils se sont réfugiés sur un territoire étranger. L'objectif du droit pénal international est précisément de définir les solutions procédurales permettant la recherche de preuves ou la remise de personnes présentes à l'étranger dans le respect de la souveraineté étrangère. Le droit pénal international organise ainsi l'entraide pénale internationale, laquelle tend à permettre à chaque État de pouvoir réprimer les infractions relevant de sa compétence alors même que cette répression nécessite l'accomplissement d'actes à l'étranger. C'est pourquoi le droit pénal international fixe aussi les règles déterminant dans quelle mesure une infraction est de la compétence de la loi pénale ou des juridictions pénales françaises.

Le droit des infractions internationales a la même finalité répressive. Il s'agit de les définir et de fixer les règles susceptibles d'en permettre la répression, alors que leur matérialité ainsi que les caractères fréquents de leur commission sont de nature à leur conférer l'impunité. Par exemple, les infractions internationales sont souvent le fait de gouvernants que leurs fonctions auraient protégés contre des poursuites si elles ne faisaient pas l'objet d'une définition internationale écartant leur immunité de juridiction. Les preuves et les auteurs des infractions internationales sont aussi susceptibles d'être présents sur le territoire de plusieurs États. Le droit pénal international pose donc les solutions procédurales permettant l'obtention de ces preuves et la remise de ces auteurs.

6

		Finalité de préservation de la paix et de la sécurité internationales ◊ Le droit pénal international poursuit aussi une finalité de préservation de la paix dans les relations internationales en permettant à un État de réprimer une infraction qui a troublé son ordre public malgré les obstacles liés à la présence de preuves ou de la personne poursuivie à l'étranger. À défaut, l'État de poursuite pourrait être tenté d'agir directement en territoire étranger, ce qui serait nécessairement source de tensions dans les relations internationales. C'est précisément ce qu'a averti le Conseil de sécurité de l'ONU dans l'affaire de l'enlèvement d'Eichmann en Argentine par des agents israéliens. Il a déclaré, dans sa résolution 138 du 23 juin 1960, que la répétition de tels actes, « qui portent atteinte à la souveraineté d'un État membre et en conséquence provoquent des désaccords entre nations, peut menacer la paix et la sécurité internationale » 21. L'entraide pénale internationale tend à supprimer ou, à tout le moins, à diminuer cette menace en organisant une collaboration réciproque des États dans leur lutte contre la criminalité qui les atteint.

La même finalité de préservation de la paix est présente dans le droit des infractions internationales. Il s'agit d'éviter que celles-ci ne puissent demeurer impunies de façon à arrêter le processus de violences que leur commission engendre presque immanquablement. Les crimes de guerre, le génocide et les crimes contre l'humanité sont commis, par hypothèse, dans un contexte de conflit armé interne ou international et leur éventuelle impunité ne peut guère faire espérer un retour de la paix. Or, le maintien d'une situation de conflit est nécessairement facteur d'instabilité dans les relations internationales et de menace pour la paix. La répression des crimes internationaux commis dans un tel conflit vise à rétablir la paix en apaisant les victimes.

Cette finalité de préservation de la paix dans les relations internationales a été généralement mise en avant par les Nations Unies quand elles ont envisagé la mise en place ou ont créé des juridictions pénales internationales. C'est ainsi que l'Assemblée générale de l'ONU a adopté, dans sa résolution 3068 du 30 novembre 1973, une convention internationale sur l'élimination et la répression du crime d'apartheid dont l'article I avertissait qu'il constitue « une menace sérieuse pour la paix et la sécurité internationales ». Les mêmes motifs ont été avancés pour la mise en place des tribunaux pénaux internationaux pour l'ex-Yougoslavie et le Rwanda. Il est vrai que ce lien avec la préservation de la paix était formellement imposé par le chapitre VII de la Charte des Nations unies, lequel a servi de fondement juridique à la création des juridictions pénales internationales. Or, celui-ci confère précisément au Conseil de sécurité des pouvoirs aux fins de maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales en cas de menace contre la paix, de rupture de la paix et d'acte d'agression. Le Conseil de sécurité était donc formellement contraint de justifier la création des juridictions pénales internationales au nom de la préservation ou du rétablissement de la paix. Les résolutions 827 et 955 du Conseil de sécurité de l'ONU, ayant respectivement créé le Tribunal international pour l'ex-Yougoslavie et le Tribunal international pour le Rwanda, ont ainsi expressément lié le rétablissement et le maintien de la paix et la création de tribunaux internationaux 22. Le statut de Rome de la Cour pénale internationale lie aussi sa création et la répression des crimes qui en relèvent à la préservation de la paix, de la sécurité et du bien-être du monde 23. Il faut néanmoins se garder de penser que ce lien est strictement formel. Il est au contraire avéré que le rétablissement de la paix après un conflit, ayant donné lieu à la commission d'actes constitutifs de crimes internationaux, ne peut intervenir durablement que si ceux-ci sont jugés.

III. Nature du droit pénal international
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		Appartenance au droit pénal ◊ Le droit pénal international relève assurément du droit pénal, puisqu'il tend à la répression d'infractions. Il en met en œuvre les principes comme, par exemple, le respect des droits de la défense. Il en reprend les mécanismes comme ceux ayant trait à l'imputation de l'infraction ou aux causes d'irresponsabilité pénale. Son contenu participe des trois branches constitutives du droit pénal étant donné qu'il appartient ou bien au droit pénal général ou bien à la procédure pénale ou bien au droit pénal spécial. Il appartient au droit pénal général quand il consiste à délimiter la compétence de la loi pénale française. Il appartient aussi à la procédure pénale, dès lors qu'il détermine les solutions applicables à la recherche des preuves à l'étranger ou à la poursuite des personnes se trouvant à l'étranger. Il dépend également de la procédure pénale quand il fixe, à l'inverse, les solutions applicables à la recherche en France de preuves d'infractions poursuivies à l'étranger ou à la situation en France d'individus poursuivis par une puissance étrangère. Il s'inscrit enfin dans le droit pénal spécial quand il définit des infractions et prévoit ou, à tout le moins, pose des exigences en ce qui concerne les modalités de leur répression.
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		Principes propres au droit pénal international ◊ Mais le droit pénal international ne se contente pas de reprendre les principes et mécanismes du droit pénal général, de la procédure pénale et du droit pénal spécial. Il comprend des principes propres qui s'appliquent seulement à lui. C'est le cas du principe de non-exécution d'actes de recherche de preuves ou de poursuite à l'étranger, lequel interdit aux autorités policières ou judiciaires d'un État d'agir directement sur le territoire d'un autre État. C'est encore le cas, par exemple, de la solidarité des compétences législatives et judiciaires ou du principe ou règle de spécialité qui se retrouve dans l'ensemble des mécanismes d'entraide. Certains sont même à l'opposé de ceux applicables en droit pénal interne comme l'absence d'autorité de chose jugée à l'étranger. Ces principes propres au droit pénal international l'écartent du droit pénal interne et préviennent qu'il faut se garder de lui transposer les principes et mécanismes de celui-ci.
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		Encadrement par le droit international public ◊ La présence de ces principes propres s'explique par l'objet du droit pénal international, lequel donne lieu, par hypothèse, à un contact entre plusieurs États souverains et à la mise en œuvre de leur pouvoir répressif réciproque. Or, ce pouvoir répressif constitue l'un des plus importants attributs de la souveraineté. Il s'agit donc d'en concilier l'exercice avec le principe de la souveraineté des États. Ce respect est précisément organisé par le droit international public dont les principes s'imposent au droit pénal international 24, lequel doit impérativement leur être conforme. Le principe de non-exécution d'actes de recherche de preuves ou de poursuite à l'étranger en est la parfaite illustration, lequel n'est que la mise en œuvre du principe de souveraineté des États. Les hésitations sur la portée qu'il est permis de donner à la compétence universelle en témoignent aussi, lesquelles s'expliquent par les prétentions du droit international à fixer des limites aux compétences normatives des États 25. On peut pareillement mentionner la définition des crimes de guerre qui procède des limites posées par le droit international des conflits armés 26.
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		Liens avec le droit international privé ◊ Placé, en quelque sorte, sous la subordination du droit international public, le droit pénal international entretient aussi des liens étroits avec le droit international privé. Ces liens découlent de la communauté des questions auxquelles ils sont confrontés. C'est le cas, du moins, pour le droit pénal international classique dont les objets rejoignent ceux du droit international privé. La délimitation du champ d'application de la loi pénale nationale, les mécanismes de coopération et la détermination des effets des jugements étrangers sont des questions qui se posent pareillement en droit international privé. Les raisonnements qu'il met en œuvre pour y répondre ont souvent influencé ceux du droit pénal international. Les solutions pour rattacher une infraction à la loi pénale nationale ont été, par exemple, inspirées de celles élaborées par le droit international privé en matière de responsabilité civile délictuelle. Les réflexions sur l'efficacité des jugements répressifs étrangers ont été conduites, à l'origine, en vis-à-vis de celles du droit international privé sur la même question. Ces liens ne doivent pas dissimuler les profondes différences entre les deux droits, lesquelles tiennent à leur opposition sur l'application des lois et jugements étrangers. Alors que le droit international privé a d'emblée accepté cette application sous certaines conditions, le droit pénal international s'y est refusé au nom de la nature d'ordre et de puissance publics des lois pénales. Cette divergence explique l'ignorance par le droit pénal international de la technique des conflits de lois ou de la procédure d'exequatur, puisque l'une et l'autre supposent la possibilité d'appliquer une loi étrangère 27. L'unilatéralisme du droit pénal international ne l'empêche pas cependant de poursuivre, à son niveau, un objectif de coordination des ordres juridiques comparable à celui qui est généralement attribué au droit international privé 28. Il s'observe, par exemple, en matière de compétence quand le juge pénal accepte de tenir compte de la peine subie à l'étranger pour une infraction relevant de la compétence territoriale française ou dans le domaine de la coopération quand le droit national prend en considération des exigences étrangères pour garantir l'efficacité à l'étranger des demandes d'entraide. Ces solutions sont en constante augmentation dans la période contemporaine avec notamment la mise en œuvre dans l'Union européenne de l'espace de liberté, sécurité et justice qui suppose de coordonner les droits des États qui en font partie.
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		Influence des relations internationales ◊ La mise en œuvre du droit pénal international est parfois empêchée par les États quand elle leur apparaît contraire à leurs intérêts nationaux. Il est fréquent que des mandats d'arrêts internationaux ne soient pas exécutés par les autorités de l'État requis. C'est notamment le cas quand ils visent une personnalité étrangère dont l'arrestation peut faire craindre qu'elle ne soit cause de tensions avec son gouvernement. Il est aussi arrivé que cette arrestation soit suivie d'une expulsion très rapide aux fins d'éviter la mise en œuvre d'une procédure d'extradition 29. L'État requis est d'autant plus enclin à laisser partir les personnes concernées qu'il ne les poursuit pas. Mais les poursuites nationales ne sont pas elles-mêmes à l'abri d'interférences internationales. Les États choisissent parfois d'empêcher le cours de leur propre justice pénale quand elle vise des dignitaires étrangers. Ceux-ci sont alors invités à quitter au plus vite leur territoire de séjour pour éviter qu'ils ne fassent l'objet de mesures coercitives. Il s'agit là encore de ménager les relations internationales avec le gouvernement de l'État dont ces personnes sont ressortissantes.

La justice pénale internationale s'est aussi souvent heurtée à la raison d'État. Celle-ci a ainsi fait obstacle à la création de la cour criminelle internationale visée par la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide du 9 décembre 1948. Elle est également la cause de l'absence de ratification du statut de la Cour pénale internationale par de nombreux États dont les États-Unis, la Russie l'Inde ou la Chine. Les poursuites engagées par les juridictions pénales internationales sont parfois rendues difficiles par l'hostilité des États à y participer. Le mandat d'arrêt émis le 4 mars 2009 par la Cour pénale internationale contre le Président du Soudan n'a pas été exécuté par les États où il s'est rendu après cette date. La saisine de la Cour résulte pourtant d'un renvoi du Conseil de sécurité 30.

Ces mises en échec du droit pénal international en montrent, en fait, le fréquent assujettissement aux relations internationales, lesquelles peuvent en entraver voire en empêcher l'application si elle leur nuit. Ils montrent aussi le caractère relatif de sa finalité de préservation de la paix dans les relations internationales, laquelle est parfois plus servie par son éviction que par son application. Les relations internationales peuvent même, dans des cas extrêmes, être la cause de la mise en œuvre du droit pénal international. Certains États utilisent ainsi le droit pénal contre des ressortissants étrangers aux fins de pression sur leur gouvernement 31. Le droit pénal international continue donc souvent de subir l'influence des relations internationales. Cette influence demeure grande dans la période contemporaine, de sorte qu'une étude du droit pénal international doit nécessairement en faire état.

Le lien entre les relations internationales et le droit pénal international se matérialise d'ailleurs formellement dans plusieurs de ses instruments ou mécanismes. L'extradition en est peut-être le meilleur exemple, dont l'exécution relève, dans sa version classique, de l'appréciation du pouvoir politique 32. Ce pouvoir de décision donné au pouvoir politique est précisément destiné à lui permettre d'accorder l'extradition à sa conduite des relations internationales. Il en va de même pour le principe de la transmission des demandes d'entraide par la voie diplomatique 33, lequel est prévu aux fins de permettre aux gouvernements de contrôler et, le cas échéant, de refuser leur exécution. Les enquêtes ou poursuites engagées devant la Cour pénale internationale peuvent faire l'objet d'un sursis à statuer renouvelable d'un an à la demande du Conseil de sécurité de l'ONU 34. Le recul de ces instruments ou mécanismes intervient d'ailleurs dans des contextes de rapprochement des États en cause où il y a moins lieu de craindre une opposition entre les relations internationales et le droit pénal international.
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		Influence sur les relations internationales ◊ À l'inverse, ce sont les relations internationales qui peuvent subir l'influence du droit pénal international. La stricte application du droit pénal international par un État peut parfois susciter le mécontentement, voire la vive irritation de l'État auquel elle est opposée. Il peut s'ensuivre de fortes tensions dans leurs relations internationales, lesquelles peuvent entraîner la mise en œuvre réciproque de sanctions diplomatiques ou même avoir des conséquences plus graves. L'exemple historique le plus spectaculaire et dramatique est assurément le rejet catégorique de la Serbie de laisser des agents autrichiens enquêter sur son territoire après l'attentat de Sarajevo du 28 juin 1914 qui causa la mort de l'archiduc François-Ferdinand 35. Le gouvernement de Belgrade opposa à cette exigence le principe de souveraineté des États et sa conséquence qui leur interdit d'agir extraterritorialement 36. Ce refus fut assimilé à un rejet de son ultimatum par l'Autriche-Hongrie, ce qui la conduisit à déclarer la guerre à la Serbie le 28 juillet 1914 37.

Les relations internationales des États continuent d'être régulièrement affectées par le droit pénal international. Il n'est ainsi pas rare qu'un État proteste contre les décisions prises par les autorités judiciaires d'un autre État, au motif qu'elles s'immiscent dans sa souveraineté ou l'empêchent indûment de mettre en œuvre son pouvoir répressif. On peut citer, par exemple, les tensions dans les relations internationales du Congo et de la France à propos de l'ouverture d'une information judiciaire visant l'affaire dite des disparus du Beach 38. Ce différend a été porté devant la Cour internationale de justice où le Congo a contesté la compétence exercée par la France 39. Le refus par un État de répondre favorablement à la demande d'entraide d'un autre État peut aussi conduire à une dégradation de leurs relations internationales qui débouche souvent sur des sanctions diplomatiques comme le rappel de l'ambassadeur ou la rupture des relations diplomatiques. Par exemple, la décision du Brésil de refuser l'extradition de Cesare Battisti a conduit l'Italie à rappeler son ambassadeur au Brésil 40. On peut aussi mentionner, pour un cas concernant la France, les fortes tensions ayant opposé, en février 2011, celle-ci au Mexique à la suite de la confirmation de la condamnation de Mlle Florence Cassez à 60 ans d'emprisonnement et du refus de Mexico d'accepter la demande de transfèrement présentée par la France 41.

IV. Fondements du droit pénal international
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		Reflet de la société internationale ◊ Le strict encadrement du droit pénal international par le droit international public témoigne du lien qui l'unit à la société internationale. Les principes et mécanismes du droit pénal international sont intimement liés à son organisation et son fonctionnement. Cette organisation explique l'application générale du système de la territorialité et sa valeur de principe au regard même du droit international. L'Histoire montre que ce choix est contemporain de la division de la société internationale en États indépendants et souverains et que les périodes précédentes, comme le Moyen-Âge et la Renaissance italienne, pratiquaient autant la compétence personnelle et la compétence du lieu d'arrestation 42. L'immunité des gouvernants et des organes d'un État étranger résulte pareillement de la séparation égalitaire des États, laquelle interdit qu'ils poursuivent les représentants d'un autre État 43. Les mécanismes du droit pénal international témoignent de la même façon du fonctionnement de la société internationale. La séparation des États donne un caractère interétatique à l'entraide qui s'exprime dans l'échange des demandes par la voie diplomatique et par leur exécution sous le contrôle des autorités politiques nationales. L'extradition en est l'exemple le plus abouti dont la conception et l'application sont fonction d'une société internationale composée d'États séparés territorialement et politiquement. Il n'est pas fortuit évidemment que l'extradition ait été élaborée dans sa forme moderne au xixe siècle après que la société internationale se fut fixée dans son organisation westphalienne 44. Ce lien entre le droit pénal international et la société internationale explique que celui-là se modifie avec l'évolution de celle-ci. Les principes et mécanismes du droit pénal international doivent ainsi être adaptés entre États membres de l'Union européenne pour tenir compte de leur rapprochement territorial et politique. Ce rapprochement oblige à reconsidérer ces principes et mécanismes, puisque ceux-ci sont liés à une organisation et à un fonctionnement qui n'est pas celui de l'Union européenne. La mise en place de l'Organisation des Nations Unies facilite, de son côté, la remise en cause de l'immunité traditionnelle des gouvernants étrangers en permettant d'instituer des juridictions internationales qui ne sont pas l'émanation d'États particuliers et qui peuvent donc poursuivre les gouvernants des États sans encourir le grief de porter atteinte à l'égalité des États.
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		Reflet de choix nationaux en matière internationale ◊ S'il est le produit d'une société internationale déterminée, le droit pénal international témoigne aussi des positions nationales prises au sein de cette société internationale. La place privilégiée accordée par la France à la compétence territoriale s'explique par l'importance du territoire dans sa construction et son affirmation. C'est pourquoi la France a accepté d'emblée d'écarter sa compétence personnelle quand la compétence territoriale étrangère s'est déjà exprimée 45. À l'inverse, elle refuse fermement de décliner sa compétence territoriale face à une compétence étrangère qui s'est préalablement exercée. Dans le même sens, la France s'est plus ralliée qu'elle n'a adhéré à la règle de non-extradition des nationaux 46. Cette position, qui est en retrait de celle d'autres pays européens continentaux, découle de sa conception de la Nation qui fait prédominer le territoire sur la population. Elle a permis que l'adoption du mandat d'arrêt européen ne pose, sur ce point, aucune difficulté constitutionnelle. Le nombre élevé de remise de nationaux en application d'un mandat d'arrêt européen a confirmé que la France n'a aucune réticence à le faire 47, ce qui n'est pas le cas d'autres pays européens qui peinent à renoncer à un principe qui est l'expression de la place qu'ils donnent à la population dans leur identité ou qui est lié à des circonstances historiques qui lui donnent une grande force 48. La compétence universelle prévue par la France traduit aussi son attitude en matière de compétence internationale. C'est pourquoi elle ne la prévoit qu'en application d'une convention internationale, laquelle constitue la condition d'une compétence extraterritoriale qui ne procède d'aucun élément territorial, personnel ou matériel de rattachement.

V. Sources du droit pénal international
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		Loi pénale nationale ◊ Le droit pénal international conserve de nombreuses sources nationales même si elles sont assurément en recul. Ces sources nationales sont légales en application du principe de la légalité des délits et des peines et de la procédure pénale, lequel s'applique bien sûr au droit pénal international. Ces sources nationales peuvent être exclusives, quand elles régissent seules le domaine qui en est l'objet, ou alternatives ou complémentaires de sources internationales. La détermination de la compétence de la loi pénale française participe, par exemple, de la première catégorie, étant donné qu'elle est fixée par la seule loi pénale française. Les solutions afférentes se trouvent dans le chapitre III du livre premier du Code pénal relatif à l'application de la loi pénale dans l'espace. En revanche, les articles 696 et suivants du Code de procédure pénale relatifs à l'extradition relèvent de la seconde catégorie, puisqu'ils ont pour objet de régir l'extradition en cas d'absence de conventions internationales ou de compléter celles-ci sur les points qu'elles ne traitent pas 49.
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		Transposition de textes internationaux ou européens ◊ Il convient de remarquer que de nombreuses lois nationales sont la transposition de conventions internationales, de sorte que les sources strictement internes du droit pénal international ne sont pas à la mesure – loin s'en faut – du nombre de lois ayant le droit pénal international pour objet. Ce phénomène se manifeste bien sûr en droit des infractions internationales, lequel suppose leur définition par une norme internationale 50. Il s'ensuit que l'ensemble des infractions internationales découle, par hypothèse, d'une convention internationale ou, à tout le moins, de la coutume internationale. Par exemple, les lois pénales nationales définissant et réprimant le génocide transposent la convention internationale afférente. Cette origine internationale des dispositions nationales est, en revanche, moins fréquente en droit pénal international classique. La détermination de la compétence de la loi pénale française est ainsi strictement interne conformément à sa nature d'attribut de souveraineté des États 51. Le domaine de l'entraide est plus diversifié, lequel fait souvent l'objet de transpositions de textes internationaux ou européens comme la réglementation du mandat d'arrêt européen, qui figure aux articles 695-11 et suivants du Code de procédure pénale. Ceux-ci sont la transposition de la décision-cadre du Conseil de l'Union européenne du 13 juin 2002 relative au mandat d'arrêt européen et aux procédures de remise entre États membres.
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		Principes généraux du droit international, coutume internationale et principe de réciprocité ◊ Le droit pénal international a, par ailleurs, des sources internationales parmi lesquelles les principes généraux du droit international dès lors qu'ils ont des effets en droit pénal. C'est le cas du principe de la souveraineté des États, lequel fonde le principe de non-exécution d'actes de recherche de preuves ou de poursuite à l'étranger. La coutume internationale peut aussi participer des sources du droit pénal international si elle porte sur le droit pénal 52. Il en va ainsi de l'interdiction de poursuivre pénalement un État étranger, laquelle s'étend aux organes et entités qui en constituent l'émanation 53. Le principe de réciprocité, qui découle de la courtoisie internationale, participe pareillement des sources du droit pénal international quand il fonde l'exécution des demandes d'extradition, d'entraide judiciaire ou de transfèrement en l'absence de convention internationale.
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		Conventions internationales ◊ Les conventions internationales sont les principales sources internationales du droit pénal international. Elles se rencontrent dans tous les domaines qui en relèvent. Cette place importante prise par les conventions internationales pose la question des conditions dans lesquelles elles reçoivent application et peuvent directement être invoquées par les justiciables.
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		Application des conventions internationales ◊ Cette application relève des conditions générales posées par le droit constitutionnel. Il convient, d'une part, que la convention internationale en cause ait été ratifiée et publiée 54. La ratification relève de la compétence du Président de la République 55. Elle peut nécessiter une loi en fonction de la nature ou du contenu du traité 56. La publication est ordonnée par décret du Président de la République et intervient au Journal officiel. L'application des conventions internationales est, d'autre part, soumise à une condition de réciprocité 57. La chambre criminelle a imposé au juge pénal de soulever d'office la question de la réciprocité au cas où elle est susceptible de se poser 58. Il doit, dans cette hypothèse, surseoir à statuer et interroger le ministre des affaires étrangères. Cette solution s'explique par le fait que l'appréciation de cette condition engage les relations internationales de la France avec l'État en cause.
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		Applicabilité directe des conventions internationales ◊ La question s'est longtemps posée de savoir si les justiciables ont le droit de se plaindre de la violation d'une convention internationale. Elle a été entretenue par le fait que le juge pénal a parfois refusé à des personnes qu'elles se prévalussent d'un traité international 59. Il fondait sa solution sur le fait que le traité en cause ne créait des obligations qu'à la charge des États signataires tandis qu'à l'inverse, il ne créait aucun droit pour les individus, lesquels ne sont pas des sujets du droit international. Cette jurisprudence ne s'est cependant observée que pour les conventions d'extradition. Or, la chambre criminelle a opéré un revirement par un arrêt du 24 mars 1987 selon lequel la personne visée par une demande d'extradition peut la contester au motif de la violation de la convention européenne d'extradition 60. Des auteurs se sont certes demandés si ce revirement n'était pas limité aux dispositions qui encadrent l'arrestation provisoire de la personne réclamée 61. Mais l'applicabilité directe des conventions d'entraide répressive a été ultérieurement admise sans ambiguïté. La chambre criminelle a accepté qu'un individu puisse fonder une requête en nullité sur l'irrespect des stipulations de la convention européenne d'entraide judiciaire 62. En l'espèce, elle a déclaré recevable la contestation de la notification d'une date d'audience, au motif qu'elle n'avait pas été faite dans les formes prévues par ce texte. Elle a ainsi reconnu l'applicabilité directe de la convention européenne d'entraide judiciaire dont la violation peut être invoquée par les individus et fonder, à ce titre, une requête en nullité des actes non conformes à ses stipulations. Cette solution autorise à supposer une applicabilité directe de l'ensemble des conventions internationales en matière d'entraide judiciaire, y compris en matière d'extradition. On a d'ailleurs montré depuis longtemps que les conditions usuellement posées à l'extradition ont aussi pour objet de protéger les individus, ce qui justifie qu'ils soient recevables à en critiquer la violation alors même qu'elles sont prévues par un traité 63.
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		Interprétation des conventions internationales ◊ La chambre criminelle a longtemps interdit au juge répressif d'interpréter les traités au motif que « les conventions internationales sont des actes de haute administration qui ne peuvent être interprétés que par les Puissances entre lesquelles elles sont intervenues » 64. Elle imposait au juge pénal de surseoir à statuer et de solliciter l'interprétation du gouvernement. La chambre criminelle a opéré un revirement de jurisprudence dans un arrêt du 11 février 2004 aux termes duquel elle a considéré qu'« il est de l'office du juge d'interpréter les traités internationaux invoqués dans la cause soumise à son examen sans qu'il soit nécessaire de solliciter l'avis d'une autorité non juridictionnelle » 65.
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		Droit de l'Union européenne ◊ La mise en œuvre de l'espace de libre circulation et la suppression des frontières intérieures ont mécaniquement conduit les États membres de l'Union européenne à renforcer leur coopération judiciaire et policière pour compenser le profit que les criminels et délinquants pouvaient en retirer. Ce renforcement n'a pas cessé depuis l'accord de Schengen du 14 juin 1985 qui a décidé la mise en œuvre de l'espace de libre circulation. Il s'est accéléré après le traité sur l'Union européenne signé à Maastricht le 7 février 1992 qui a institutionnalisé les questions relatives à la justice et aux affaires intérieures dans son titre VI, constituant le « troisième pilier » de l'Union européenne. La coopération judiciaire en matière pénale a été expressément intégrée dans ce titre VI, ce qui a ouvert la voie à son appréhension par la construction européenne. Le traité d'Amsterdam, entré en vigueur le 1er mai 1999, a réduit le « troisième pilier » à la seule coopération policière et judiciaire en matière pénale. Ce faisant, il a étendu le droit d'initiative de la Commission à la coopération judiciaire pénale et a attribué précisément des objectifs à celle-ci 66. C'est dans ce cadre que l'Union européenne a adopté de nombreux textes ayant pour objet cette coopération et qui, à ce titre, relèvent du droit pénal international. Ce cadre a été changé par le traité de Lisbonne du 13 décembre 2007, lequel a formellement supprimé le troisième pilier de l'Union européenne, ce qui a eu pour effet de redonner une unité à l'espace de liberté, de sécurité et de justice qui avait été mis en place dans le cadre des premier et troisième piliers. La coopération judiciaire pénale se trouve désormais largement soumise à la procédure législative ordinaire. Il s'ensuit qu'elle relève, à titre principal, des règlements, directives et décisions 67. L'efficacité éprouvée de ces instruments devrait permettre de renforcer davantage la coopération pénale des États membres.

Par ailleurs, l'Union européenne peut conclure directement des accords avec des États tiers dans le domaine de la coopération policière et judiciaire en matière pénale. Prévue par l'article 38 du traité sur l'Union européenne issu du traité d'Amsterdam, cette faculté peut être exercée en application des articles 216 et suivants du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. Ces accords sont qualifiés de mixtes, parce que l'espace de sécurité, de liberté et de justice relève d'une compétence partagée entre l'Union européenne et les États membres. Il en découle que les accords en cause doivent aussi être signés et ratifiés par les États membres 68. L'Union européenne a usé de cette faculté à plusieurs reprises en passant, par exemple, un accord avec les États-Unis dans le domaine de l'extradition 69 et un accord avec le Japon en matière d'entraide judiciaire pénale 70. La France a ratifié et publié l'accord conclu avec les États-Unis, de sorte que celui-ci s'applique aux demandes d'extradition entre la France et les États-Unis. Il complète la convention d'extradition du 23 avril 1996 passée avec les États-Unis.
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		Instruments européens ◊ Les textes européens ont pris la forme d'accords internationaux de type classique ou d'instruments propres à l'Union européenne. Le recours à des conventions internationales a été privilégié à l'origine. C'est ainsi qu'ont été prises la convention de Schengen du 19 juin 1990 71 et les conventions de Bruxelles du 10 mars 1995 et de Dublin du 27 septembre 1996 72. Il faut reconnaître qu'aucun instrument performant n'était prévu pour le troisième pilier avant le traité d'Amsterdam. L'action commune créée par le traité de Maastricht s'est ainsi révélée insuffisante, ce qui a conduit à sa suppression. Le traité d'Amsterdam a, d'une part, permis l'entrée en vigueur des conventions internationales dès lors qu'elles sont ratifiées par la moitié des États membres. Cette disposition a permis l'application de plusieurs conventions relatives à la coopération judiciaire pénale alors même qu'elles n'avaient pas été ratifiées par l'ensemble des États membres. C'est le cas, par exemple, pour la convention de Bruxelles du 29 mai 2000 relative à l'entraide judiciaire en matière pénale entre membres de l'Union européenne qui est entrée en vigueur en France le 23 août 2005, alors que plusieurs États membres ne l'avaient pas ratifiée. Le traité d'Amsterdam a, d'autre part, créé la décision-cadre qui était un nouvel instrument d'harmonisation destiné au troisième pilier. Celle-ci a montré son efficacité en raison de son caractère contraignant et directif. Les décisions-cadres ont été largement utilisées après le Conseil européen de Tampere des 15 et 16 octobre 1999 et les attentats du 11 septembre 2001. La plus importante est bien sûr celle qui a institué le mandat d'arrêt européen 73. On peut aussi mentionner la décision-cadre relative aux équipes communes d'enquête, qui a été transposée aux articles 695-2 et 695-3 du Code de procédure pénale 74, ou la décision-cadre relative à l'exécution des décisions de gel de biens ou d'éléments de preuve, qui a substitué ce mécanisme au système de l'entraide dans le domaine des confiscations et qui a été transposée aux articles 695-9-1 et suivants du Code de procédure pénale 75. L'absence d'effet direct des décisions et des décisions-cadres interdit en revanche aux particuliers de les invoquer devant les juridictions pénales. Ceux-ci ne peuvent pas davantage critiquer la transposition dont elle a fait l'objet si celle-ci ne lui est pas entièrement fidèle.
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		Espace de liberté, de sécurité et de justice et acquis de Schengen ◊ La coopération pénale mise en œuvre dans l'Union européenne connaît deux modalités selon qu'elle relève du seul espace de liberté, de sécurité et de justice ou se développe aussi dans l'espace Schengen. La première forme, en quelque sorte, le droit commun de cette coopération pénale, lequel s'applique dans l'ensemble des États membres. Ce droit commun est constitué par les instruments de l'espace de liberté, de sécurité et justice. Il comprend l'essentiel des mécanismes les plus novateurs mis en place dans l'Union européenne, puisqu'il est le lieu d'application du principe de reconnaissance mutuelle que l'Union européenne prétend substituer au mécanisme de l'entraide 76. La seconde modalité est la coopération mise en œuvre dans le cadre de l'acquis de Schengen, lequel est constitué des instruments liés à l'accord de Schengen de 1985 et à la convention de Schengen de 1990. L'acquis de Schengen a été intégré au droit de l'Union européenne par le traité d'Amsterdam du 2 octobre 1997. Il concerne les États membres qui sont membres de l'espace Schengen. Il leur permet de développer une coopération renforcée qui est précisément liée à leur adhésion à celui-ci et à la liberté de circulation qui s'y applique. Cette coopération renforcée a de nombreux effets dans les domaines judiciaires et policiers. C'est elle qui est, par exemple, à la base du système d'information Schengen (SIS), lequel constitue le principal canal d'échange d'informations entre services de police des États membres de l'Union européenne 77. L'espace Schengen ne coïncide pas avec celui de l'Union européenne. Le Royaume-Uni et l'Irlande n'en font pas partie. Ils participent cependant à plusieurs dispositions de l'acquis de Schengen comme la coopération policière organisée par les articles afférents de la convention de Schengen du 19 juin 1990. Le Danemark bénéficie d'un régime particulier qui lui permet de rejeter l'application de certains instruments de l'acquis de Schengen. L'espace Schengen intègre en outre des États qui ne sont pas membres de l'Union européenne. C'est le cas de la Norvège, de l'Islande et de la Suisse qui y participent en qualité de pays associés. À ce titre, ces trois États appliquent les dispositions de l'acquis de Schengen. Les instruments de l'espace de liberté, de sécurité et de justice ne leur sont pas, en revanche, applicables.
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		Droit pénal international propre à l'Union européenne ◊ Au droit pénal international de droit commun, qui conserve sa valeur dans les relations avec les autres États, se juxtapose un droit pénal international européen qui s'applique entre membres de l'Union européenne et dont les mécanismes et solutions sont très largement améliorés voire novateurs. Cette différenciation du droit pénal international dans le cadre de l'Union européenne devrait encore s'accentuer avec le traité de Lisbonne et la faculté de recourir aux règlements et directives dans le domaine de la coopération judiciaire pénale. On constate par ailleurs que l'efficacité apportée par ce droit pénal international européen exerce son attraction sur d'autres États, qui tendent à s'y associer ou choisissent de modifier certains mécanismes classiques de coopération pénale dans leurs relations avec l'Union européenne. L'accord passé entre l'Union européenne et les États-Unis dans le domaine de l'extradition prévoit ainsi la mise en œuvre possible d'une procédure simplifiée qui est très proche de la procédure simplifiée créée initialement par la convention de Bruxelles du 10 mars 1995. Ce faisant, l'Europe confirme, dans la période contemporaine, le rôle majeur qu'elle tient depuis l'origine dans l'invention et le développement des principes et mécanismes du droit pénal international.
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		Plan de l'ouvrage ◊ La dualité d'objet du droit pénal international conduit à les distinguer et à étudier successivement la répression des infractions présentant un caractère d'extranéité et la répression des crimes internationaux.
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™ Le droit pénal international établit les régles permettant a une

justice pénale nationale de s’accomplir malgré la séparation

territoriale des Etats. Il détermine ainsi la compétence des lois

. | pénales nationales, précise les modalités de la coopération

judiciaire et policiere et fixe les effets qu'il est permis de
reconnaitre a des décisions pénales étrangeres.

Ultérieurement la matiére s’est enrichie du droit des crimes internationaux
(génocide, crimes contre I'humanité, crimes de guerre...), définissant leurs
éléments constitutifs et leur régime répressif, et exposant le fonctionnement
des juridictions pénales internationales instituées pour les juger.

Ce Précis examine dabord la répression des infractions présentant un
caractere d’extranéité (1), en distinguant la compétence de la loi pénale
francaise, I'entraide pénale internationale et les effets des condamnations
pénales étrangeres. Cette étude intégre le droit pénal international propre a
I"'Union européenne.

Louvrage étudie ensuite la répression des crimes internationaux par les
juridictions pénales internationales et par les juridictions pénales francaises
(). La répression par les juridictions pénales internationales revient sur ses
origines historiques et, plus particulierement, sur le proces de Nuremberg,
puisque celui-ci en est le fondement encore vivant. L'étude de la répression
par les juridictions pénales francaises expose les incriminations des crimes
contre I’humanité et des crimes et délits de guerre définies dans le Code
pénal.

Didier Rebut, agrégé des facultés de droit, est professeur & I'Université
Panthéon-Assas (Paris Il) ot il dispense les enseignements de droit pénal
international de Master 1 et 2 de droit. Il est membre du Club des juristes.
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Avant de naviguer dans ce livre numeérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres Table des matiéres
Chaque niveau de plan est interactif.

"

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors sur une nouvelle page.

P INDEX ALPHABETIQUE
Index -

Il est possible de naviguer dans I'index en cliquant g ransviv il

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans |'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.
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